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Recours au Règlement

franchir cette étape. J'espère que je pourrais bénéficier
de la collaboration de l'opposition à cet égard.

Lundi, l'ordre du jour dépendra dans une certaine
mesure des progrès que nous aurons accomplis au-
jourd'hui et demain, mais selon toute probabilité je met-
trai en délibération le projet de loi C-44 sur les hydrocar-
bures d'Hibernia pour en terminer, espérons-le. Entre
temps, nous tiendrons nos discussions habituelles à pro-
pos d'autres travaux.

• (1520)

En ce qui concerne la tenue ou non d'élections partiel-
les à Beauséjour, il y a une chose que je peux dire en
toute certitude, c'est que le premier ministre aimerait
avoir la possibilité d'avoir la petite garde du Nouveau-

Brunswick à la Chambre et n'opposera aucune objection.

L'hon. Lloyd Axworthy (Winnipeg-Sud-Centre): Mon-
sieur le Président, je veux poser une question au leader à
la Chambre.

Comme il le sait, j'ai proposé au début de la semaine de
tenir un débat d'urgence sur la question du Sommet
mondial pour les enfants. J'ai également posé la question
directement au premier ministre qui, mardi je pense, a
répondu à la Chambre de façon positive en disant que ce
serait pour les députés une occasion importante d'expri-
mer les préoccupations de leurs électeurs.

On avait même laissé entendre qu'on pourrait peut-
être y consacrer une journée avant que le premier minis-
tre ne parte pour New York. D'après ce que le leader à la
Chambre vient de dire, je suppose que ce n'est pas
possible.

Dans ces conditions, je me demande si le leader à la
Chambre serait disposé à désigner à cette fin une journée
de la semaine prochaine après le retour du premier
ministre et après que nous ayons au moins pris connais-
sance des déclarations à ce sujet. Les députés auraient
l'occasion d'exposer ce qui constitue chez beaucoup de
nos électeurs une très vive et impérieuse préoccupation à
l'égard des droits des enfants et de leur traitement sur la
scène internationale. Cela répondrait certes aux voeux du

premier ministre qui s'est exprimé en ce sens mardi à la
Chambre.

M. Andre: Il s'est en effet exprimé en ce sens, monsieur
le Président, et nous nous sommes efforcés de répondre à
ses voeux. Etant donné la situation dans le cas de la
motion concernant l'Irak, et le député était sûrement
d'accord pour qu'on en discute à la Chambre, nous avions
essayé, si vous vous rappelez, de faire prolonger la séance
de lundi, mais nous n'avons pas réussi à obtenir le con-
sentement de l'opposition à cet égard. Il nous fallait bien
sûr discuter de la motion concernant Oka et procéder
également à l'étude d'autres projets de loi.

Nous avons bien parlé un peu de consacrer à ce sujet
un jour réservé à l'opposition, mais, bien franchement,
votre leader parlementaire a dit qu'il vous appartenait de
déterminer le sujet à discuter lors des jours réservés à
l'opposition, et je n'essaierai pas de m'en mêler.

En ce qui a trait à la question générale, nous serions
disposés à permettre la tenue d'un débat sur ce point très
important pourvu que nous puissions nous entendre pour
accélérer l'étude de mesures extrêmement importantes
et d'autres travaux. A cette condition, nous serions certes
prêts à nous montrer très coopératifs.

M. Axworthy (Winnipeg-Sud-Centre): Monsieur le
Président, j'ai écouté très attentivement la réponse du
leader parlementaire et je comprends qu'il est parfois
difficile de décider des travaux de la Chambre. Je pré-
tends cependant que rien n'importe davantage, à l'heure
actuelle, que nos préoccupations au sujet des enfants.

Nous avons un programme très chargé, comme il le
sait, mais nous n'avons repris nos travaux que depuis une
semaine et nous avons encore beaucoup de temps devant
nous d'ici décembre. Ces questions continueront d'être
débattues. J'espère donc que, la semaine prochaine, le
gouvernement saisira la Chambre d'une motion à ce
sujet.

Le premier ministre assume le rôle de coprésident du
sommet et cette question fait l'objet d'un débat très
intense dans tout le pays. Ce sera là une occasion en or
pour les Canadiens non seulement d'entendre ce que le
premier ministre aura à dire à son retour des Nations
Unies, mais également de faire connaître leurs points de
vue par notre entremise.

J'exhorte vivement le leader parlementaire du gouver-
nement à prévoir un débat sur cette question et je suis
persuadé qu'il pourra compter sur l'entière collaboration
des députés de ce côté-ci.
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